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L’ASSOCIATION D’ASSURANCE 
CONTRE LES ACCIDENTS
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L’Association d’Assurance contre les 
Accidents (AAA) est un établissement 
public chargé de la prévention et de 
l’indemnisation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles.

Créée par le législateur en 1901, elle est 
placée sous la tutelle du Ministre de la 
Sécurité sociale et comprend une sec-
tion industrielle et une section agricole. 
Chacune d’elle est gérée par une assem-
blée générale distincte et un comité direc-
teur distinct.

Les services administratifs de l’AAA sont 
communs aux deux sections. Les servi-
ces qui sont le plus en contact avec les 
assurés et les employeurs sont

n le service des prestations,

n le service de prévention des 

 accidents.

Les décisions individuelles prises par l’AAA 
à l’égard des assurés et des employeurs 
sont susceptibles d’opposition à présenter 
dans un délai de 40 jours et qui sera vidée 
par le comité directeur. La décision de 
celui-ci peut, à son tour et dans le même 
délai, faire l’objet d’un recours auprès du 
Conseil arbitral des assurances sociales 
dont le jugement est, à son tour, suscep-
tible d’appel devant le Conseil supérieur 
des assurances sociales. Les avis de 
l’Adminis tration du Contrôle médical de la 
sécurité sociale à caractère médical et à 
portée individuelle lient l’AAA.

Les informations sommaires de la pré-
sente brochure sur les différents aspects 
de l’assurance accident tendent unique-
ment à faciliter une première entrée en la 
matière. En aucun cas, elles ne peuvent 
être utilisées dans le cadre d’un éventuel 
litige qui doit toujours être tranché sur 
base des dispositions légales et règle-
mentaires en vigueur.
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ASSURÉS
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SALARIÉS

Sont assurés obligatoirement contre 

les accidents du travail, les accidents de 

trajet et les maladies professionnelles 

dans le cadre de la section industrielle 

l’ensemble des salariés, c. à d. les per-

sonnes qui exercent contre rémunéra-

tion une activité professionnelle pour 

le compte d’autrui au Grand-Duché de 

Luxembourg. 

Y sont formellement assimilés :

ß les apprentis et les stagiaires,
ß les élèves et étudiants occupés pen-

dant leurs vacances au service d’un 
employeur du secteur privé ou du sec-
teur public,
ß les gens de mer occupés sur un navire 

battant pavillon luxembourgeois et rem-
plissant certaines conditions de natio-
nalité ou de résidence,
ß les membres d’associations religieuses 

exerçant une activité d’utilité générale, 
ß les coopérants dans les pays en déve-

loppement et ceux participant aux opé-
rations pour le maintien de la paix,

ß les volontaires de l’armée,
ß les travailleurs handicapés occupés dans 

les ateliers protégés.

L’assurance accident opère quelle que soit 
l’envergure de l’occupation. Les occupa-
tions insignifi antes ou occasionnelles, 
exclues de l’assurance maladie et de 
l’assurance pension, rentrent donc obliga-
toirement dans le champ d’appli cation de 
l’assurance accident.

L’assurance accident couvre également 
toute occupation moyennant rémunéra-
tion au service d’un tiers qui n’est pas 
établi légalement à son propre compte, 
fût-il un simple particulier. Il va sans dire 
que des occupations de cette nature peu-
vent faire l’objet d’une amende d’ordre 
lorsqu’elles sont déclarées tardivement 
au Centre commun de la sécurité sociale 
et des sanctions pénales prévues en 
matière de travail clandestin.

Les assurés qui travaillent normalement 
au Grand-Duché de Luxembourg et qui 
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INDÉPENDANTS
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sont détachés temporairement à l’étranger 
par leur employeur restent couverts par 
l’assurance accident luxembourgeoise. La 
durée de ce détachement se limite à une 
période ne pouvant en général pas dépas-
ser deux années.

L’assurance accident couvre non seule-
ment les salariés du secteur privé, mais 
aussi ceux du secteur public. Elle s’étend 
aux agents publics (notamment les fonc-
tion  naires et les employés de l’Etat et 
des communes) admis à un régime de 
pension spécial sous réserve de modes 
de fi nancement particuliers.

Sont assurées dans le cadre de la section 
industrielle les personnes qui exercent 
au Grand-Duché de Luxembourg pour 
leur propre compte une activité profes-
sionnelle artisanale, commerciale ou libérale
(médecins, avocats, notaires, archi tectes, 
ingénieurs-conseil, etc.). Il en est de 
même de leur conjoint ou partenaire qui 
leur prête des services nécessaires dans 
une mesure telle que ces services peuvent 
être considérés comme activité principale.

A condition de détenir l’autorisation d’éta-
blissement délivrée par le Ministère des 
Classes moyennes, relèvent également 
de l’assurance accident obligatoire en 
qualité d’indépendants :

ß les associés de certaines sociétés (s.àr.l., 
s.e.n.c., etc.) qui détiennent plus de 25% 
des parts sociales,
ß les administrateurs ou mandataires 

d’autres sociétés (p. ex. s.a.) délégués 
à la gestion journalière.



ACTIVITÉS EXTRAPROFESSIONNELLES

Par l’introduction de régimes spéciaux dont 
l’AAA assume la gestion, mais demande 
le remboursement des prestations et des 
frais administratifs à l’Etat, l’assurance 
accident a été étendue aux personnes 
suivantes :

ß écoliers, élèves et étudiants, y compris 
leurs activités péri scolaires,
ß membres des jurys des examens 

d’apprentissage et de maîtrise,
ß délégués participant aux séances des 

chambres professionnelles, des organes 
des institutions de sécurité sociale et des 
juridictions sociales et aux personnes 
jouissant du congé syndical,
ß personnes participant bénévolement 

à des actions de secours et de sauve-
tage, ainsi que celles qui participent 
bénévolement à des exercices théo-
riques et pratiques dans le cadre d’une 
association ou d’un corps poursuivant 
des actions de secours ou de sauve-
tage, ainsi qu’à l’action de secours et 
de sauvetage apportée spontanément 
par un particulier à la personne ou aux 

biens d’un tiers exposé à un péril immi-
nent sur le territoire du Grand-Duché,
ß personnes bénéfi ciant d’une mesure de 

mise au travail conformément à la légis-
lation sur le revenu minimum garanti,
ß détenus occupés pour le compte de 

l’administration pénitentiaire et les 
personnes faisant l’objet de certaines 
mesures ordonnées par le code pénal 
ou le code d’instruction criminelle,
ß demandeurs d’emploi bénéfi ciant de 

mesures d’insertion professionnelle 
conformément à la législation sur le 
fonds pour l’emploi et le chômage,
ß personnes dans l’exercice d’un mandat 

public,
ß personnes exerçant une activité à titre 

bénévole au profi t de services sociaux 
agréés par l’Etat.
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PROFESSIONS AGRICOLES 

Sont assurés obligatoirement dans le 
cadre de la section agricole :

ß les personnes qui exercent au Grand-
Duché de Luxembourg pour leur propre 
compte une activité professionnelle agri-
cole, viticole, horticole ou sylvicole,
ß les membres de leur famille occupés 

habituellement ou occasionnellement 
dans l’exploitation et ayant dépassé 
l’âge de 8 ans,
ß sans qu’une déclaration auprès du 

Centre commun de la sécurité sociale 
soit nécessaire, les aidants occasionnels 
(c. à d. les personnes occupées dans 
l’ex ploitation, soit accessoirement à 
une activité professionnelle principale et 
sans rémunération ou contre une rému-
nération ne dépassant pas un tiers du 
salaire social minimum, soit occasionnel-
lement pendant une durée déterminée à 
l’avance qui ne doit pas dépasser 3 mois 
par année de calendrier).

En revanche, les salariés occupés dans 
l’exploitation sans pouvoir être consi-
dérés comme aidants occasionnels sont 
à déclarer auprès du Centre commun de 
la sécurité sociale et sont assurés dans le 
cadre de la section industrielle.

Les personnes physiques exerçant une 
activité agricole, viticole, horticole ou 
sylvicole sur un ou plusieurs terrains 
d’une surface totale d’un demi hectare 
au moins sans tomber sous l’obligation 
d’assurance peuvent s’assurer volon-
tairement en présentant une demande 
auprès du Centre commun de la sécurité 
sociale. L’assurance n’opère que pour les 
accidents et maladies professionnels pos-
térieurs à la réception de cette demande.
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L’assurance obligatoire et volontaire s’étend 
aux activités accessoires en dépendance 
économique avec l’exploitation agricole, 
telles que :

ß l’exploitation des propriétés forestières,
ß l’élaboration et la mise en oeuvre des 

produits de l’exploitation,
ß la satisfaction des besoins de l’exploi-

tation,
ß l’extraction ou la mise en oeuvre de 

produits de terre,
ß les travaux exécutés au profi t de tiers,
ß les réparations courantes des construc-

tions servant à l’exploitation ainsi que 
les travaux exécutés dans l’intérêt de la 
culture du sol ou les autres travaux se 
rattachant à l’exploitation,
ß le travail dans le ménage des chefs 

d’entreprises agricoles à condition que 
ces chefs d’entreprises exercent la pro-
fession agricole à titre principal.



ACCIDENTS
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ACCIDENT DU TRAVAIL 

La loi défi nit l’accident professionnel 

comme celui qui est survenu à un 

assuré par le fait du travail ou à l’occa-

sion de son travail. 

Cette défi nition a été complétée par la 
jurisprudence luxembourgeoise qui a pré-
cisé les éléments constitutifs de l’acci-
dent du travail en retenant que « consti-
tue un accident du travail, tout fait précis 
survenu soudainement au cours ou à 
l’occasion du travail et qui est à l’origine 
d’une lésion corporelle ».

Le critère de la soudaineté permet de 
fi xer avec précision l’événement accidentel 
dans le temps et de distinguer l’accident 
de la maladie, événement progressif à 
évolution lente. 

La condition de l’extériorité exige l’exis-
tence d’un élément extérieur au corps 
humain qui intervient directement ou 
indirectement. Il peut s’agir soit d’une 
force au sens propre du terme, soit d’une 
caractéristique de l’environnement du 
travail leur agissant sur celui-ci comme 

par exemple des conditions de travail 
anormalement pénibles exigeant des 
efforts particulièrement soutenus.

La condition de la lésion corporelle est 
remplie en cas d’atteinte à l’intégrité phy-
sique de l’assuré.  Le terme « blessure » 
est défi ni comme étant une lésion de 
l’organisme produite notamment par un 
choc ou un coup, la lésion à elle étant une 
modifi cation de la structure d’un tissu ou 
d’un organe sous l’infl uence d’une cause 
morbide. Toute lésion de l’organisme, appa-
rente ou non, interne ou externe, profonde 
ou superfi cielle est visée en principe. 

En ce qui concerne l’exigence d’un lien 
entre l’accident et la lésion, la jurispru-
dence a établi la présomption suivante : 
La brusque apparition au temps et lieu 
de travail d’une lésion physique consti-
tue un accident du travail, à moins que 
l’AAA ne rapporte la preuve que l’atteinte 
est due à une cause étrangère à l’activité 
professionnelle assurée. La charge de la 
preuve des conditions de temps et de lieu 
incombe à l’assuré.
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La loi qualifi e d’accident de trajet celui 

survenu sur le parcours effectué pour 

se rendre au travail et en revenir. 

Elle y assimile le trajet effectué : 

ß par l’assuré pour déposer ou repren-
dre l’enfant, qui vit en communauté 
domestique avec lui, auprès d’une 
tierce personne à laquelle il est obligé 
de le confi er afi n de pouvoir s’adonner à 
son occupation professionnelle,
ß par le bénéfi ciaire de l’indemnité de 

chômage pour se présenter au bureau 
de placement,
ß pour se rendre au Contrôle médical 

de la sécurité sociale ou auprès de la 
Cellule d’orientation et d’évaluation 
compétente en matière d’assurance 
dépendance.

En principe, l’accident doit s’être pro-
duit sur le chemin normal et direct entre 
la résidence habituelle (ou la maison de 
pension habituelle) et le lieu du travail. Il 
ne doit pas forcément s’agir du chemin le 

plus court, mais il peut s’agir également 
de l’itinéraire le plus rapide ou le moins 
dangereux. De plus, l’accident doit avoir 
eu lieu sur la voirie publique, ce qui exclut 
celui qui a eu lieu sur un terrain privé.

N’est pas considéré comme accident de 
trajet :

ß l’accident survenu au cours d’un détour 
injustifi é par des raisons professionnelles,
ß l’accident qui s’est produit après une 

interruption anormale,
ß l’accident provoqué partiellement ou en 

totalité par la faute lourde de l’assuré.

ACCIDENT DE TRAJET
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DÉCLARATION D’UN ACCIDENT

Sauf en cas de force majeure, tout assuré, 
victime d’un accident du travail ou de tra-
jet, doit en aviser immédiatement son 
employeur.

L’employeur doit déclarer dans la hui-
taine tout accident du travail à l’AAA en 
lui fournis sant toutes les indications 
demandées sur le formulaire prescrit. Le 
formu laire de déclaration d’accident est 
télécharge able à partir du site Internet 
de l’AAA : www.aaa.lu (spécimen : voir 
page 17).

En outre, il est tenu de signaler de suite 
par téléphone, télécopieur ou par voie 
électronique à l’AAA tout accident grave, 
ayant occasionné soit le décès, soit une 
lésion permanente, soit au moins une 
des lésions temporaires suivantes :
ß des fractures,
ß des brûlures externes au troisième 

degré et sur plus de 9% de la superfi cie 
du corps ou internes,
ß des plaies avec perte de substance,

ß des traumatismes qui, en l’absence de 
traite ment, peuvent mettre la survie en 
péril.

Si un écolier, élève ou étudiant subit un 
accident dans le cadre d’un établissement 
d’enseignement établi au Luxembourg, 
la déclaration incombe au bourgmestre 
ou au directeur suivant qu’il s’agit d’une 
école primaire ou d’un autre établis-
sement d’enseignement ainsi qu’à leur 
délégué. L’accident survenu dans le cadre 
d’une activité péripréscolaire, périscolaire 
ou périuniversitaire est à déclarer par le 
représentant de l’organisme ayant orga-
nisé cette activité. Le Service national de 
la sécurité dans la fonction publique est 
compétent pour déclarer les accidents 
subis par des écoliers, élèves et étudiants 
fréquentant des établissements établis 
en dehors du territoire du Grand-Duché.
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Si l’employeur omet de déclarer l’acci-
dent, l’assuré peut s’adresser par écrit 
directement à l’AAA qui demandera alors 
la prise de position de l’employeur avant 
de prendre une décision.

Le refus de considérer comme accident 
de travail ou de trajet un accident déclaré 
comme tel par l’employeur fait l’objet 
d’une décision susceptible de recours 
de l’AAA. Cette décision, accompagnée 
d’une copie de la déclaration, est notifi ée 
à la victime de l’accident. La décision est 
également portée à la connaissance de 
l’employeur ayant fait la déclaration.
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FORMULAIRE DE DÉCLARATION D’ACCIDENT DU TRAVAIL / DE TRAJET
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MALADIES 
PROFESSIONNELLES 
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Une maladie professionnelle est une 

maladie qui a sa cause déterminante 

dans une activité professionnelle assu-

rée au Grand-Duché de Luxembourg. 

Pour engager la responsabilité de l’assu-
rance accident, l’existence d’une relation 
causale entre la maladie et la profession 
exercée doit être établie, sinon d’une 
façon irréfutable, du moins avec une pro-
babilité approchant la certitude, la simple 
possibilité d’une telle relation causale 
étant insuffi sante.

DÉFINITION TABLEAU

Le tableau des maladies professionnelles 
arrêté par règlement grand-ducal sur pro-
position de la commission supérieure des 
maladies professionnelles regroupe les 
pathologies en fonction de 6 catégories 
d’agents nocifs à savoir :

1. Maladies provoquées par des agents 
chimiques

2. Maladies provoquées par des agents 
physiques

3. Maladies professionnelles infectieuses 
ou parasitaires ainsi que les maladies 
tropicales

4. Maladies provoquées par des pous-
sières minérales

5. Affections cutanées
6. Maladies provoquées par des actions 

diverses
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Si l’assuré prouve qu’il est atteint d’une 
maladie inscrite au tableau et qu’il a été 
exposé, dans le cadre de l’activité assurée, 
à un risque susceptible d’être la cause 
determinante de cette maladie, la maladie 
est présumée être d’origine profession-
nelle. Pour certaines maladies, l’indemni-
sation des suites de celles-ci est subor-
donnée à des conditions légales supplé-
mentaires (p. ex. l’abandon de l’activité 
professionnelle à l’origine de l’affection).

A part les maladies inscrites au tableau, la 
loi a prévu la possibilité de l’indemnisation 
par l’AAA d’une maladie professionnelle 
non inscrite dans le tableau, dès lors que 
l’assuré démontre que la cause détermi-
nante de celle-ci est d’origine profession-
nelle. 

Le médecin traitant est obligé de dé cla-
rer immédiatement toute maladie profes-
sionnelle dont il a eu connais sance au 
moyen d’un formulaire spécifi que.

DÉCLARATION
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PRESTATIONS DE SOINS DE SANTÉ 

L’AAA accorde les prestations en nature 
ci-après prévues en matière d’assurance 
maladie :

ß les soins de médecine et de médecine 
dentaire, 
ß les traitements dispensés par les profes-

sionnels de santé, 
ß les analyses et examens de laboratoire, 
ß les prothèses dentaires et orthopé-

diques, les orthèses et épithèses, 
ß les produits et spécialités pharma-

ceutiques, 
ß les moyens curatifs, les produits acces-

soires au traitement et les appareils, 
ß les frais d’entretien en cas d’hospita-

lisation, 
ß les cures thérapeutiques et de conva-

lescence, 
ß les frais de voyage et de transport. 

Ces prestations dites de soins de santé 
sont prises en charge par l’intermédiaire 
de l’Union des caisses de maladie pour 
compte de l’AAA suivant les modalités 
applicables en matière d’assurance mala-

die, sous réserve de deux particularités 
importantes :

n les prestations sont toujours payées 

intégralement selon les tarifs pré-

vues en la matière, c. à d. elles ne 

comportent en principe pas de parti-

cipation fi nancière de l’assuré,

n elles sont versées directement au 

prestataire de soins suivant le 

système du tiers payant sans que 

l’assuré ait à en faire l’avance.

Les travailleurs frontaliers peuvent béné-
fi cier des prestations en nature non seule-
ment au Grand-Duché de Luxembourg, 
mais également dans leur pays de rési-
dence. Dans ce dernier cas, ils doivent 
s’inscrire auprès de leur institution com-
pétente (Caisse primaire en France, AOK 
en Allemagne, Mutuelles en Belgique) à 
l’aide du formulaire E 123 établi par l’AAA 
pour une période limitée en principe à 3 
mois, mais renouvelable le cas échéant. 
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INDEMNITÉ PÉCUNIAIRE
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En cas d’accident du travail ou de trajet 
ayant provoqué un dommage corporel (c. 
à d. une lésion physiologique traumatique 
réelle), l’AAA indemnise le dégât acces-
soire causé : 

ß au véhicule (voiture, moto, ou vélo) de 
l’assuré,
ß aux vêtements ou autres effets per-

sonnels (lunettes, montre, parapluie, 
sac à main, etc.) que l’assuré portait au 
moment de l’accident.

L’indemnisation est limitée à un montant 
global ne pouvant pas dépasser 2,5 fois 
le salaire social minimum applicable au 
moment de l’accident.

DÉGÂT MATÉRIEL 
ACCESSOIRE

En cas d’incapacité de travail totale tem-
poraire (ITT) imputable à un accident du 
travail ou une maladie professionnelle, 
la perte de revenu est compensée en 
principe intégralement par l’octroi d’une 
indemnité pécuniaire qui ne peut toute-
fois dépasser le quintuple du salaire social 
minimum. Pour les salariés, l’indemnité 
pécuniaire est calculée par référence à 
la rémunération brute que l’assuré aurait 
gagnée en cas de continuation du travail 
pendant la période d’incapacité de travail. 
Pour les non salariés, l’indemnité pécu-
niaire correspond à l’assiette cotisable 
appliquée au moment de la survenance 
de l’incapacité de travail.

Pour obtenir l’indemnité pécuniaire, 
l’assuré doit faire parvenir à sa caisse de 
maladie le certifi cat d’incapacité de travail 
établi par son médecin traitant au plus 
tard avant l’expiration du troisième jour 
ouvré de l’incapacité de travail. La caisse 
de maladie verse l’indemnité pécuniaire 
à l’assuré quelle que soit la cause de 
l’incapacité de travail (maladie, maladie 
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professionnelle ou accident du travail). Le 
montant de l’indemnité pécuniaire versé 
à l’assuré étant identique, celui-ci n’a 
aucun intérêt quant à l’imputation fi nale 
de la prestation.

L’indemnité pécuniaire n’est pas payée 
en cas de conservation légale ou con-
ventionnelle de la rémunération c. à d. le 
mois de la survenance de l’incapacité de 
travail et les trois mois subséquents pour 
les employés privés et certains ouvriers 
bénéfi ciant d’une convention collective en 
ce sens, et sans limite pour les agents du 
secteur public (fonctionnaires, employés 
et ouvriers de l’Etat). De même, elle n’est 
payée aux personnes exerçant pour leur 
propre compte une profession agricole, 
viticole, horticole ou sylvicole qu’après un 
délai de carence de 13 semaines.

Le droit à l’indemnité pécuniaire est 
limité à un total de 52 semaines pour une 
période de référence de 104 semaines. A 
cette fi n, sont totalisées toutes les pério-
des d’incapacité de travail se situant dans 

la période de référence qui prend fi n la 
veille de chaque nouvelle période d’inca-
pacité de travail. La période d’incapacité 
de travail peut être soit continue, soit 
interrompue par des périodes de reprise 
du travail. Il n’est fait aucune distinction 
suivant l’origine de l’incapacité de travail 
qui peut donc être imputable à un autre 
accident ou à une maladie.

En cas de cessation de l’affi liation, le droit 
à l’indemnité pécuniaire est maintenu 
jusqu’à 52 semaines, à condition que 
l’assuré ait été affi lié pendant une période 
continue de 6 mois précédant immé-
diatement la désaffi liation. En d’autres 
termes, l’indemnité pécuniaire prend fi n 
avant l’échéance de la 52e semaine dès 
la fi n du contrat de travail à durée déter-
minée (ou du contrat de mission d’un tra-
vailleur intérimaire), à moins que le salarié 
ne remplisse la condition de continuité de 
l’affi liation qui ne vient pas à défaillir par 
une interruption de moins de 8 jours.



RENTE PLÉNIÈRE 
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Tant que l’incapacité de travail totale per-
siste, l’assuré a droit à une rente accident 
plénière :

ß à partir de la fi n du droit à l’indemnité 
pécuniaire qui coïncide normalement 
avec celle d’une période continue ou 
discontinue d’incapacité de travail de 
52 semaines quelle qu’en soit l’origine. 
 La fi n du droit à l’indemnité pécuniaire 

peut cependant aussi coïncider avec la 
fi n du contrat de mission ou de travail à 
durée déterminée,
ß pour ceux n’ayant pas exercé d’activité 

professionnelle et n’ayant donc pas eu 
droit à l’indemnité pécuniaire, le droit à 
une rente existe à partir de l’expiration 
des 13 semaines consécutives à l’acci-
dent.

La rente est à demander au moyen d’un 
formulaire spécifi que. Le formulaire de 
demande pour une rente plénière est 
téléchargeable à partir du site Internet de 
l’AAA : www.aaa.lu (spécimen : voir page 
27).

La demande en obtention d’une pension 
d’invalidité présentée auprès d’une caisse 
de pension avec indication que l’invalidité 
est imputable à un accident du travail vaut 
également présentation d’une demande 
en obtention de la rente plénière.

La rente est accordée, refusée ou retirée 
par une décision susceptible de recours 
prise par l’AAA sur avis du Contrôle méd i-
cal de la sécurité sociale. La présentation 
d’un certifi cat d’incapacité de travail établi 
par le médecin traitant est inutile. Ce cer-
tifi cat est réservé à l’octroi de l’indemnité 
pécuniaire.

La rente plénière correspond à 85,6% du 
revenu professionnel cotisable de l’assuré 
au cours des 12 mois précédant celui de la 
survenance de l’accident ou de la maladie 
professionnelle. Pour les personnes exer-
çant à titre principal une profession agricole, 
viticole, horticole ou sylvicole ainsi que pour 
les membres de leur famille, la rente plé-
nière équivaut à 85,6% d’un revenu forfai-
taire proche du salaire social minimum.
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Tout comme les autres prestations en 
espèces périodiques, les rentes accidents 
sont adaptées automatiquement à l’évo-
lution du coût de la vie (indice) et ajustées 
tous les deux ans à l’évolution du niveau 
de vie. Elles ne sont soumises ni aux rete-
nues pour l’impôt sur le revenu, ni aux 
prélèvements de cotisations pour l’assu-
rance maladie ou l’assurance pension ou 
la contribution dépendance. A noter que 
les bénéfi ciaires d’une rente accident 
plénière sont affi liés à l’assurance maladie 
du chef de la pension d’invalidité à laquelle 
ils ont toujours droit parallèlement. 



FORMULAIRE DE DEMANDE POUR UNE RENTE PLÉNIÈRE, UNE RENTE 
PARTIELLE OU POUR UNE RÉVISION D’UNE RENTE VIAGÈRE
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Spécimen



Normalement l’assuré peut reprendre 
son activité professionnelle après une 
période d’incapacité de travail totale plus 
ou moins longue pendant laquelle il a 
bénéfi cié soit de l’indemnité pécuniaire, 
soit de la continuation du paiement de 
la rémunération par son employeur. La 
plupart des accidents ne laissent pas de 
séquelles défi nitives. S’il en est autre-
ment, l’assuré peut prétendre à une rente 
accident partielle.

La rente partielle correspond à un pour-
centage de la rente plénière. Ce taux 
variant en principe de 1 à 99% est fi xé par 
le Contrôle médical de la sécurité sociale 
en fonction de la gravité des lésions et en 
général après leur consolidation c. à d. 
lorsque l’état de l’assuré ne semble plus 
sujet à modifi cation.

La rente partielle est calculée en mul-
tipliant le taux de l’incapacité de travail 
partielle permanente (IPP) par le montant 
de la rente plénière laquelle équivaut à 
85,6% du revenu professionnel réalisé 

avant l’accident. Le supplément pour 
enfant n’est mis en compte que pour des 
rentes correspondant à une IPP de 50% 
au moins. Pour les personnes exerçant 
à titre principal une profession agricole, 
viticole, horticole ou sylvicole et pour les 
membres de leur famille, la rente partielle 
accordée pour des IPP inférieures à 20% 
est déterminée sur base d’un revenu for-
faitaire avoisinant la moitié seule ment du 
salaire social minimum.

La rente partielle peut être accordée sur 
demande à présenter par l’assuré en prin-
cipe après la consolidation des lésions 
mais dans le délai de 3 années à compter 
de l’accident au moyen du formulaire de 
demande d’une rente partielle, téléchar-
ge able à partir du site Internet de l’AAA : 
www.aaa.lu (spécimen : voir page 27). 
La demande n’est recevable après l’ex-
piration de ce délai que s’il est prouvé 
que les conséquences de l’accident, au 
point de vue de la capacité de travail du 
blessé, n’ont pu être constatées qu’ulté-
rieurement ou que l’intéressé s’est trouvé, 
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RENTE PARTIELLE
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en suite de circonstances indé  pendantes 
de sa volonté, dans l’impossibilité de for-
muler sa demande. 

En cas d’aggravation de l’état de santé du 
bénéfi ciaire, les rentes viagères peuvent 
être modifi ées sur demande de l’assuré 
au moyen du formulaire prescrit, à condi-
tion que le taux de la nouvelle incapacité 
de travail dépasse de 10% au moins celui 
de l’incapacité de travail antérieure. Le 
formulaire pour une révision d’une rente 
viagère est téléchargeable à partir du site 
Internet de l’AAA (spécimen : voir page 27).

Les rentes correspondant à une IPP infé-
rieure à 10% seront rachetées d’offi ce 
par le versement unique d’un capital 
déterminé sur base du montant de la 
rente et de l’âge de l’assuré. Si l’IPP se 
situe entre 10 et 20%, la rente est rache-
tée sur demande du bénéfi ciaire, sauf 
en cas d’opposition du collège échevinal 
de la commune où il réside.  Concernant 
les rentes allouées pour un taux d’IPP 
supérieur à 20% mais inférieur à 40%, le 

rachat n’est possible qu’après accord du 
comité directeur de l’AAA auprès duquel 
l’assuré doit justifi er l’emploi du capital 
qu’il recevra. A noter que pour la détermi-
nation de ces seuils, les IPP de plusieurs 
accidents sont en principe totalisées.

Le formulaire de demande pour un rachat 
d’une rente viagère est télé chargeable à 
partir du site Internet de l’AAA : www.aaa.lu 
(spécimen : voir page 30).



FORMULAIRE DE DEMANDE POUR UN RACHAT D’UNE RENTE VIAGÈRE
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LIMITATION DES PRESTATIONS

Sauf gravité exceptionnelle, les accidents 
du travail ou maladies professionnelles ne 
justifi ent l’octroi de prestations à charge 
de l’assurance accident que pendant une 
période limitée. Aussi les dossiers de 
l’AAA sont-ils clôturés :

ß d’offi ce 3 mois après la survenance 
d’un accident qui n’a pas provoqué une 
incapacité de travail totale temporaire 
(ITT) dépassant les 3 jours consécutifs 
à cet accident,
ß d’offi ce 9 mois après la survenance 

d’un accident ayant entraîné une ITT 
supérieure à 3 jours mais inférieure à 
10 semaines,
ß dans tous les autres cas par une déci-

sion de l’AAA sur avis du Contrôle médi-
cal de la sécurité sociale, le cas échéant, 
avant la fi n des deux délais ci-dessus et 
pour les accidents ayant entraîné une 
ITT supérieure à 10 semaines.

L’octroi ultérieur de l’indemnité pécu-
niaire, de prestations en nature ou d’une 
rente plénière du chef de cet accident 

est subordonné à la présentation d’une 
demande de réouverture au moyen du 
formulaire prescrit et d’un rapport du 
médecin traitant justifi ant cette réouver-
ture du dossier. Si le Contrôle médical de 
la sécurité sociale émet un avis négatif, 
la réouverture du dossier est refusée par 
l’AAA par une décision susceptible de 
recours. 

Après avoir pris intégralement en charge 
une prestation en nature dans le cadre 
du système du tiers payant nonobstant la 
limitation dans le temps des prestations 
à charge de l’AAA, l’Union des caisses de 
maladie peut procéder à la récupération de 
la participation incombant éventuel lement 
à l’assuré dans le cadre de l’assurance 
maladie, ou la déduire du rembourse ment 
futur par l’assurance maladie de presta-
tions en nature au même assuré.

Le formulaire de demande pour une réou-
verture d’un dossier accident est téléchar-
geable à partir du site Internet de l’AAA : 
www.aaa.lu (spécimen : voir page 32).



FORMULAIRE DE DEMANDE POUR UNE RÉOUVERTURE D’UN DOSSIER 
ACCIDENT
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PRESTATIONS 
DÉPENDANCE 
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Si à la suite de l’accident ou de la mala-
die professionnelle l’assuré a un besoin 
important et régulier d’assistance d’une 
tierce personne pour les actes essentiels 
de la vie dans les domaines de l’hygiène 
corporelle, de la nutrition ou de la mobilité, 
il a droit aux prestations prévues en 
matière d’assurance dépendance, à savoir :

ß en cas de maintien à domicile et en 
dehors d’un établissement d’aides 
et de soins, les prestations en nature 
(prise en charge des aides et des soins 
fournis par un réseau d’aides et de 
soins, produits nécessaires aux aides 
et soins, appareils et adaptations du 
logement) ou en espèces, 
ß en milieu stationnaire, la prise en charge 

des aides et soins fournis dans un éta-
blissement d’aides et de soins agréé.

En vue de l’obtention de ces prestations, 
l’assuré doit présenter une demande 
auprès de l’Union des caisses de maladie 
qui statue, le cas échéant, sur avis de la 
cellule d’orientation et d’évaluation.

PRESTATIONS DES 
SURVIVANTS
Si l’accident du travail ou la maladie 
professionnelle a provoqué le décès de 
l’assuré, l’AAA accorde :
ß une indemnité funéraire à son conjoint 

ou partenaire ayant vécu en commu-
nauté domestique et, à défaut, à la 
personne ayant pris en charge les frais 
funéraires,
ß une rente de survie à son conjoint ou 

partenaire,
ß une rente d’orphelin à ses enfants âgés 

de moins de 18 ans ou de moins de 27 
ans en cas d’études ou de  formation 
professionnelle. 

La rente de survie est sujette à réduction 
si le conjoint ou partenaire bénéfi cie d’un 
revenu personnel (revenu professionnel 
ou revenu de remplacement). Par ailleurs, 
en cas de concours des rentes de sur-
vie avec des pensions de survie et/ou 
d’orphelins dues au titre de la législation 
sur l’assurance pension, la loi prévoit pour 
ces dernières l’application de dispositions 
anti-cumul. 



Si le bénéfi ciaire d’une rente indemnisant 
une IPP de 50% au moins décède sans 
que ce décès ne soit imputable à l’acci-
dent, son conjoint ou partenaire a droit à 
une indemnité dite globale. 

Quant aux conditions et modalités de 
calcul de ces prestations, il convient de 
se référer aux dispositions afférentes du 
Code des assurances sociales (articles 
101-109). 

Les prestations peuvent être accordées 
aux survivants sur demande. Le formu-
laire de demande d’une prestation pour 
survivants est téléchargeable à partir du 
site Internet de l’AAA : www.aaa.lu (spé-
cimen : voir page 35).
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FORMULAIRE DE DEMANDE D’UNE PRESTATION POUR SURVIVANTS
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COTISATIONS
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SECTION INDUSTRIELLE

Les dépenses du régime général de la 
section industrielle sont fi nancées par 
des cotisations à charge des employeurs 
ou des assurés indépendants ainsi que 
par une contribution relativement faible 
de l’Etat à certaines prestations. Les 
cotisations sont perçues par le Centre 
commun de la sécurité sociale ensemble 
avec les cotisations d’assurance maladie 
et d’assurance pension.

Les dépenses des régimes spéciaux de 
la section industrielle sont remboursées 
à l’AAA par l’Etat, les communes ou les 
établissements publics.

SECTION AGRICOLE

Les prestations en espèces de la section 
agricole sont fi nancées en majeure partie 
par l’Etat. Pour le surplus, les dépen-
ses sont fi nancées par les cotisations 
à charge des exploitants agricoles, viti-
coles, horticoles et sylvicoles profession-
nels ainsi que par les assurés volontaires. 
Les cotisations sont fonction de la surface 
des terrains cultivés et de la nature de la 
culture.
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INTERNET
www.aaa.lu

ADRESSE POSTALE
POSTANSCHRIFT
125, route d’Esch
L-2976 Luxembourg

GUICHET
SPRECHZEITEN AM 
SCHALTER
ouvert de 8:00 à 16:15 heures
von 8.00 bis 16.15 Uhr

STANDARD 
TÉLÉPHONIQUE
TELEFONZENTRALE
Tel. : +352-26 19 15 - 1
Fax : +352-49 53 35

COMMENT NOUS JOINDRE ?
SO FINDEN SIE UNS 


